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Extrait des délibérations  
de la Commission Permanente  

 
 
 
N° CP-2013-11-6-1  
Séance du jeudi 12 décembre 2013 
 

ADHÉSION À L'ASSOCIATION FRANCE DIGUES  

La Commission Permanente du Conseil Général, 
 

VU  l'article L 3211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux 
compétences de la Commission Permanente, 

VU la délibération n° CG-2011-1-1-4 du 31 mars 2011, relative aux délégations de 
compétences du Conseil Général à la Commission Permanente,  

VU les statuts de l’Association France Digues approuvés par son Assemblée Générale 
Constituante du 22 mai 2013, 

VU l’avis favorable de la Commission de l’Agriculture, de l’Environnement, du Cadre de 
Vie et de la Montagne en date du 16 mai 2013, 

VU le rapport du Président du Conseil Général,  

 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

 

- décide d’adhérer à l’association France Digues à compter du 1er janvier 2014 et 
d’autoriser le Président à signer tous documents relatifs à cette adhésion, 

- se réserve la possibilité de décider de quitter l’association à la fin de chaque année 
civile, après avis de la Commission de l’Agriculture, de l’Environnement, du Cadre de 
vie et de la Montagne, 

- désigne M. Michel HABIG et M. Pierre BIHL comme représentants titulaires au sein 
de cette association et leur adjoint M. Bernard NOTTER et M. Pierre GSELL comme 
représentants suppléants. 

 

 
 
Adopté 
 voix contre 
 abstentions 

Accusé de réception - Ministre de l'intérieur

068-226800019-20131212-0000012469-DE

Acte Certifié exécutoire
Envoi : 13/12/2013
Réception par le Prefet : 13/12/2013
Publication : 19/12/2013
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Pourquoi France Digues ? 
 
En février 2011 le Plan de submersion rapide est publié, suite aux conséquences de 
Xynthia sur certaines digues de la façade atlantique et à divers évènements 
impliquant la défaillance de digues fluviales depuis deux décennies. Des actions sont 
annoncées, dont une concerne la création d’une filière professionnelle pour les 
gestionnaires de digues.  
Ce projet a été porté par trois gestionnaires de digues ( l’AD Isère Drac Romanche, 
la DREAL Centre, le SYMADREM) avec le soutien d’Irstea. 
Il arrive aujourd’hui à maturité, deux années plus tard. 
 
France Digues vise à structurer la profession de gestionnaire de digues et à être un 
lieu d’échanges techniques et de formation pour renforcer les compétences. 
 
 Le premier acte de sa naissance, sous la forme d’une Association 1901, est 
l’Assemblée générale constitutive qui aura lieu le (16 ou 22) mai à Paris.  
Il est prévu de faire ensuite évoluer l’association vers un GIP (Groupement d’Intérêt 
Public) dans un délai de 2 à 3 ans. 
 
France Digues sera subventionnée la première année à 50% par la Direction 
générale de la prévention des risques (DGPR). Elle aura donc besoin de la cotisation 
de ses adhérents, et réalisera certaines prestations (majoritairement à destination de 
ses membres) pour parvenir à son équilibre financier. 
 
 
Les principales missions qui lui sont assignées son t : 
 
 

• Animer des débats entre les différents gestionnaires afin de porter leur parole  
auprès des pouvoirs publics. France Digues sera ainsi un  interlocuteur de 
poids, capable de faire valoir les soucis des gestionnaires et de diffuser en 
retour les informations qui lui auront été communiquées. Ceci devra permettre 
de coordonner et d’enrichir les échanges, en particulier en ce qui concerne 
l’élaboration de la réglementation. 

 
• Mettre en réseau les gestionnaires et construire une plate-forme d’échanges 

techniques (site Internet) à laquelle pourront participer professionnels et 
experts. France Digues mettra en place l’infrastructure matérielle, 
l’organisation et l’animation nécessaires au réseau. Le site Internet sera un 
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élément central et proposera : forum, documentations, retours d’expériences, 
accès à des bases de données (gestionnaires, contacts experts, 
compétences…), un espace collaboratif pour l’échange de documents, la 
gestion de projets partagés. Le site devra être un véritable support du réseau 
et de l’interaction entre membres. 

• une plus value sera apportée au réseau par l’animation, une veille technique 
et réglementaire, des actualités, des débats, une analyse régulière des 
métiers représentés chez les gestionnaires de digues, ainsi que des besoins 
en formation, l’analyse méthodologique des retours d’expérience, etc…  

• Former et diffuser les bonnes pratiques : France Digues organisera ou co 
organisera des formations et des journées techniques ciblées sur des sujets 
répondant aux besoins des adhérents.  

• Participer à la définition et à la réalisation de projets (régionaux, nationaux ou 
éventuellement internationaux) de recherche ou de recherche développement 
scientifique, technique, et méthodologique 

• Proposer un accès privilégié et une assistance à l’utilisation d’outils 
spécifiques portés par France Digues, déjà existant (SIRS Digues V1, qui est 
un outil logiciel dédié à la gestion des digues) ou à créer. Dans la 
maintenance et la conception de ces outils, les besoins des adhérents seront 
privilégiés 

• Fournir une assistance / appui technique dans les domaines techniques ou 
réglementaires, notamment dans le cadre des outils qu’elle gère. Les 
adhérents pourront également bénéficier, à travers l’association et lorsque des 
besoins communs se dessineront, de l’expertise des membres « scientifiques 
et techniques » de France Digues, dont Irstea, institut de recherche fortement 
impliqué dans de nombreux travaux ayant pour objet direct les digues de 
protection.  

 
Etc… cette liste n’est bien sûr pas limitative et reste modifiable selon les besoins qui 
apparaitront parmi les adhérents.  
 
La gouvernance de France Digues :   
 
Comme dans toute association, l’ensemble des adhérents est regroupé au sein de  
l’assemblée générale.  Celle-ci comprend des membres actifs et des membres 
associés. 
Les membres actifs (ayant droit de vote) sont des structures publiques (y compris 
l’Etat) gestionnaires de digues, représentées par leurs élus.  
Les membres associés (ayant voix consultative) peuvent être soit des personnes 
morales (organismes publics de recherche), soit des personnes physiques (experts). 
La contribution et la représentativité des membres actifs sera fonction du linéaire de 
digues en gestion. 
L’assemblée générale, qui décidera chaque année des orientations données à 
l’activité de l’association, élit un conseil d’administration qui désignera le Président de 
France Digues. Le conseil d’administration mettra en œuvre les orientations décidées 
par l’assemblée générale. Il sera aidé en cela par un comité technique composé 
d’agents des structures gestionnaires et d’experts issus des membres associés. Ce 
comité constituera une force de proposition et d’animation. 
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Enfin, dans un premier temps, la structure aura à sa disposition un salarié, dédié en 
partie à la gestion de l’outil SIRS Digues, en partie à la gestion et à l’animation de 
France Digues. Ce poste pourra, lorsque l’activité déployée par France Digues le 
permettra, être complété par un second poste orienté sur les aspects techniques du 
métier de gestionnaire. 
 
 

- - - - - - - - - - - - - - - - - 
 

Activités prévues de mai 2013 à mai 2014 
 

- 1 - Le SIRS Digues est le premier outil porté par France Digues. Aujourd’hui 
sa version 1 est en cours de refonte. France Digues assurera, pour le compte 
du SYMADREM maitre d’ouvrage,  la supervision du marché de 
développement de la version 2 et la réalisation d’un site communautaire 
(dédié à la communauté des utilisateurs. Ce travail se déroulera sur une 
période 3 ans. 

 
- 2 - Continuité appui technique à l'utilisation du SIRS Digues V1. Jusqu’au 

déploiement de la Version 2, il est nécessaire de mettre à disposition des 
utilisateurs un appui technique dans le prolongement du service dont ils ont 
bénéficié jusqu’à présent. France Digues fournira cette assistance. 

 
- 3 - Création et mise en place du réseau des gestionnaires : organisation, 

infrastructures, réalisation du site Internet qui sera la plate-forme d’échanges 
entre gestionnaires et le support de nombre de services (accès aux 
informations et à la documentation, accès aux bases de données experts ou 
gestionnaires, espace réservé collaboratif, veille…)  Un cahier des charges 
sera rédigé pour en définir les caractéristiques, et la maitrise d’ouvrage de la 
réalisation du site sera assurée par France Digues. Des fichiers ressources du 
réseau seront créés et mis à disposition des adhérents : liste des 
gestionnaires adhérents ou non (missions, zone géographiques, 
compétences, etc…), liste d’experts et de personnes/organismes ressources, 
etc… 

 
- 4 - France Digues veillera à l’animation du réseau (contacts téléphonique, 

déplacements, présentation de France Digues, informations diverses, mise en 
relation avec experts, gestion du site Interenet…), écoutera et recensera les 
besoins des gestionnaires, recherchera de nouveaux projets et de nouvelles 
activités, assurera la gestion et l’administration quotidienne de l’association 
avec l’implication du conseil d’administration et du comité technique. France 
Digues aura également en charge la vie et l’animation du site (mises à jour, 
articles, modération, assistance …). Une veille technique et réglementaire 
relative aux digues sera assurée. 

 
- 5 - Organisation et animation d’un débat national pour le recueil et l’analyse 

des retours d’expérience des gestionnaires en ce qui concerne le décret de 
2007. 
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- 6 – promouvoir l’association et l’outil SIRS Digues en organisant ou participant 
à diverses manifestations : inauguration de France Digue au Tholonnet la 
veille du colloque CFBR/IRSTEA sur les digues de protection contre les 
inondations auquel France Digues assistera pour présenter l’association et le 
SIRS. Sa présence est également prévue aux Assises nationales des risques 
naturels en décembre 2013. Des posters et des plaquettes de présentation 
seront créés. 

 
- 7 - Quatre journées techniques seront organisées dans l’année, deux à 

l’automne et deux au printemps. Ces journées rassemblent un certain nombre 
d’interventions de gestionnaires (retour d’expérience) et de professionnels 
divers (experts, pouvoirs publics…) sur des thèmes choisis pour leur actualité. 
Ce sont des occasions de rencontres et de débats.  

 
 
 
 



réalisation de prestations 39 325 €

cotisations adhérents 21 675 €

subvention DGPR (50%) 61 000 €
      dans la limite de 194 000€
total 122 000 €

salaire (toutes charges comprises) 75 000 €

autres charges 47 000 €
conception et développement site Internet 21 000 €
frais de déplacement, missions 5 000 €
location locaux 3 000 €
charte graphique 4 000 €
repro édition 3 000 €
fournitures diverses 5 000 €
abonnement services divers (téléphone, Internet, antivirus, Webex, nom de domaine...) 2 500 €
maintenance matériel + logiciel 1 500 €
expert comptable 500 €
frais postaux 1 000 €
documentation 500 €

Total 122 000 €

produits

charges

Budget prévisionnel annuel mai 2013 - mai 2014
Association France Digues














